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Règlement modifi ant le Règlement 
concernant les infrastructures routières à 
péage exploitées en vertu d’une entente de 
partenariat public-privé
Loi concernant les partenariats en matière 
d’infrastructures de transport
(chapitre P-9.001, a. 11, 1er al., par. 1)

1. L’article 15 du Règlement concernant les infrastruc-
tures routières à péage exploitées en vertu d’une entente 
de partenariat public-privé (chapitre P-9.001, r. 3) est 
modifi é par le remplacement de « 2,50 $ », partout où ils 
se trouvent, par « 3,50 $ ».

2. L’article 16 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1, de « 3 $ » 
par « 4 $ »;

2° par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant :

« 2° 6,50 $ par passage pour le titulaire du certifi cat 
d’immatriculation du véhicule routier responsable du paie-
ment du péage en vertu du paragraphe 6 de l’article 13 de 
la Loi concernant les partenariats en matière d’infrastruc-
tures de transport pour un passage sur le pont P-15020 de 
l’autoroute 25. ».

3. L’article 17 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « 35 $ » par « 45 $ ».

4. L’article 18 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion, à la fi n du premier alinéa, de « par photographie 
demandée ».

5. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(chapitre R-15.1)

Kruger inc. 
— Financement de certains régimes de retraite

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1), que le projet de Règlement concernant le fi nan-
cement de certains régimes de retraite de Kruger inc., dont 

le texte paraît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement a essentiellement pour objectif 
de soustraire certains régimes de retraite de Kruger inc., 
Papiers de Publication Kruger inc. et Kruger Wayagamack 
inc. à l’application de dispositions de la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite et de prescrire des règles par-
ticulières permettant un fi nancement prolongé de défi cits 
actuariels de ces régimes de retraite. Ces règles particulières 
de fi nancement s’appliquent aux cotisations patronales à 
être versées à l’égard de ces défi cits pour les années 2013 
à 2019 inclusivement, alors que d’autres mesures de ce 
règlement pourraient être applicables jusqu’à la fi n de 
l’année 2024. Par ailleurs, les cotisations exigibles à 
l’égard de ces régimes de retraite pour les années 2010 à 
2012 inclusivement sont régies par un premier règlement, 
publié à la Gazette offi cielle du Québec du 4 avril 2012.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à monsieur Guillaume Barrette, à la Régie 
des rentes du Québec, Place de la Cité, 2600, boulevard 
Laurier, Québec (Québec) G1V 4T3 (téléphone : 
418 657-8714 poste 3384; télécopieur 418 659-8983; 
courriel : guillaume.barrette@rrq.gouv.qc.ca).

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai susmentionné, à mon-
sieur Denys Jean, président-directeur général de la Régie 
des rentes du Québec, Place de la Cité, 2600, boule-
vard Laurier, 5e étage, Québec (Québec) G1V 4T3. Ces 
commentaires seront communiqués par la Régie à la 
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, chargée de 
l’application de la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite.

La ministre de l’Emploi
et de la Solidarité sociale,
AGNÈS MALTAIS

Règlement concernant le fi nancement de 
certains régimes de retraite de 
Kruger inc.
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(chapitre R-15.1, a. 2, 2e et 3e al.)

SECTION I
DOMAINE D’APPLICATION

1. Le présent règlement s’applique aux régimes de 
retraite mentionnés en annexe ainsi qu’à tout régime de 
retraite auquel s’applique la Loi sur les régimes complé-
mentaires de retraite (L.R.Q., c. R-15.1) et dont le passif 
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comprend des engagements nés d’un régime de retraite 
mentionné en annexe au titre de services effectués avant 
le 1er janvier 2010.

2. À compter du 31 décembre 2012, un régime de 
retraite dont le passif comprend des engagements autres 
que ceux nés d’un régime mentionné en annexe au titre 
de services effectués avant le 1er janvier 2010 est composé 
de deux volets.

Le passif du premier de ces volets, dit « volet visé », 
correspond à la partie du passif du régime qui est rela-
tive aux engagements nés d’un régime de retraite men-
tionné en annexe au titre de services effectués avant le 
1er janvier 2010.

Le passif de l’autre volet correspond au reste du passif 
du régime.

L’actif du régime attribuable à chacun de ces volets au 
31 décembre 2012 est établi conformément aux disposi-
tions de la  section II. À compter de cette date, la caisse 
de retraite du régime de retraite est ainsi répartie en deux 
comptes distincts.

3. Pour l’application des chapitres X (Financement), 
X.1 (Affectation de l’excédent d’actif), XII (Scission et 
fusion) et XIII (Liquidation des droits des participants et 
des bénéfi ciaires) de la Loi, le passif du volet visé et le 
compte correspondant de la caisse de retraite sont consi-
dérés distinctement du passif et du compte de l’autre volet.

4. Le volet visé d’un régime de retraite est soustrait 
à l’application des articles 42.1 et 132 de la Loi ainsi 
qu’à toute autre disposition de cette loi dans la mesure 
où elle est inconciliable avec les dispositions du présent 
règlement.

5. Malgré l’article 39 de la Loi, la cotisation patronale 
que doit verser un employeur au compte du volet visé d’un 
régime de retraite pour un exercice fi nancier se terminant 
entre le 30 décembre 2013 et la date déterminée en appli-
cation de l’article  36 est établie selon les dispositions de 
l a section III.

Le cas échéant, s’ajoute à cette cotisation la cotisation 
additionnelle prévue à l’article 1.3.4 de l’Entente concer-
nant les exploitations de pâtes et papiers au Québec de 
Papiers de Publication Kruger inc. et Kruger Wayagamack 
inc., conclue le 28 février 2012.

SECTION II
ÉTABLISSEMENT DE L’ACTIF DES VOLETS

6. Au 31 décembre 2012, pour la détermination de la 
solvabilité et de la capitalisation du volet visé et de l’autre 
volet d’un régime de retraite :

1° l’actif du volet visé correspond à l’excédent de l’actif 
du régime à cette date sur l’actif de l’autre volet du régime 
à cette même date;

2° l’actif de l’autre volet correspond à la valeur 
qu’aurait cet actif à cette date si ce volet avait été établi le 
1er janvier 2010 relativement aux services effectués dès 
lors par les participants actifs du régime et si les cotisa-
tions prévues par la Loi et relatives à ces services avaient 
été versées au compte de ce volet. Cette valeur doit être 
ajustée pour tenir compte du rendement obtenu sur le pla-
cement de l’actif du régime, calculé suivant l’évolution de 
sa valeur marchande depuis le 1er janvier 2010 jusqu’au 
31 décembre 2012, ainsi que des prestations versées et 
des autres sommes déboursées durant cette même période 
quant aux engagements nés du régime au titre de services 
effectués après le 31 décembre 2009.

Pour l’application du paragrap he 2° du premier alinéa, 
la détermination de l’actif de l’autre volet au 31 décembre 
2010 et au 31 décembre 2011 doit se baser sur les mêmes 
hypothèses et méthodes actuarielles que celles utilisées 
aux fi ns des évaluations actuarielles du régime aux dates 
correspondantes.

7. Les cotisations mentionnées au paragra phe 2° du 
premier alinéa de l’art icle 6 sont établies en faisant abstraction 
de la section III.2 du Règlement sur la soustraction de certains 
régimes de retraite à l’application de dispositions de la Loi 
sur les régimes complémentaires de retraite (c. R-15.1, r. 8).

Toutefois, si instruction a été donnée au comité de retraite 
d’appliquer au régime de retraite une ou plusieurs des 
mesures prévues à l’article 2 du Règlement prévoyant des 
mesures d’allègement temporaires relatives au fi nance-
ment de défi cits actuariels de solvabilité (c. R-15.1, r. 3.1), 
ces cotisations sont établies conformément aux disposi-
tions de ce règlement.

SECTION III
COTISATION PATRONALE AU VOLET VISÉ

8. La cotisation patronale que l’employeur doit verser 
au compte du volet visé d’un régime de retraite au cours 
de l’exercice fi nancier suivant la date d’une évaluation 
actuarielle correspond au total de la cotisation d’équilibre 
déterminée relativement au défi cit actuariel projeté actua-
lisé du volet visé, tel qu’établi à la date de l’évaluation 
actuarielle, et des cotisations d’équilibre spéciales exi-
gibles au cours de l’exercice.
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9. À la date d’une évaluation actuarielle d’un régime 
de retraite, le défi cit actuariel projeté actualisé du volet 
visé du régime correspond à la valeur du défi cit actuariel 
projeté du volet visé au 31 décembre 2024, actualisée à 
la date de l’évaluation actuarielle selon un taux de 6,5 %.

10. À la date d’une évaluation actuarielle d’un régime 
de retraite, le passif projeté du volet visé du régime au 
31 décembre 2024 est obtenu en supposant que, entre la 
date de l’évaluation et le 31 décembre 2024, se réaliseront 
à l’égard du passif de solvabilité du volet visé à la date 
de l’évaluation, les éventualités déterminées au moyen 
d’hypothèses actuarielles relatives, entre autres, à la survie, 
la morbidité, la mortalité, l’attrition ou l’admissibilité aux 
prestations et en présumant la terminaison du régime 
le 31 décembre 2024. Ces hypothèses et méthodes 
actuarielles doivent être conformes aux principes 
actuariels généralement reconnus. Elles doivent aussi être 
appropriées, notamment au type de régime en cause, à ses 
engagements et à la situation du compte du volet visé de 
la caisse de retraite.

De plus, le passif projeté du volet visé au 31 décembre 
2024, relativement aux droits des participants et bénéfi -
ciaires à qui une rente serait servie à cette date, est déterminé 
selon les hypothèses pour les évaluations de liquidation 
hypothétique et de solvabilité établies par l’Institut cana-
dien des actuaires, telles qu’applicables à la date de l’éva-
luation actuarielle. Relativement aux droits des autres 
participants et bénéfi ciaires, ce passif projeté est établi 
selon les hypothèses et règles mentionnées à l’article 67.4 
du Règlement sur les régimes complémentaires de retraite 
(R-15.1, r. 6), telles qu’applicables à la date de l’évaluation 
actuarielle.

À la date de l’évaluation actuarielle, l’actif projeté du 
volet visé au 31 décembre 2024 est obtenu en supposant 
qu’aucune cotisation ne sera versée entre la date 
de l’évaluation et le 31 décembre 2024 et en faisant 
l’hypothèse d’un taux de rendement annuel de 6,5 %. 
Cette valeur est ajustée pour tenir compte des prestations 
et autres sommes à être déboursées durant cette même 
période, en supposant que se réaliseront les éventualités 
déterminées en application du premier alinéa.

À la date de l’évaluation actuarielle, un défi cit actuariel 
projeté du volet visé au 31 décembre 2024 est établi si 
le passif projeté est supérieur à l’actif projeté. Ce défi cit 
correspond à l’excédent de ce passif sur cet actif.

11. Les mensualités relatives au défi cit actuariel pro-
jeté actualisé sont établies en faisant l’hypothèse d’un taux 
d’intérêt de 6,5 %.

12. Malgré l’article 142 de la Loi, la période d’amortis-
sement du défi cit actuariel projeté actualisé du volet visé 
d’un régime de retraite débute à la date de l’évaluation 
actuarielle qui le détermine et expire le 31 décembre 2024.

 13. Dans le cas où, par suite d’une modifi cation à un 
régime de retraite intervenue avant la date établie confor-
mément à l’ar ticle 36 quant au régime, une évaluation 
actuarielle détermine la valeur d’engagements supplémen-
taires du volet visé du régime, une cotisation d’équilibre 
spéciale est établie.

Cette cotisation correspond à la plus élevée de la 
valeur de ces engagements supplémentaires établie selon 
l’approche de solvabilité ou de leur valeur établie selon 
l’approche de capitalisation.

La cotisation d’équilibre spéciale doit être versée dès 
qu’est transmis à la Régie des rentes du Québec le rapport 
relatif à l’évaluation actuarielle prenant la modifi cation 
en considération pour la première fois. S’y ajoutent les 
intérêts courus, s’il y a lieu, depuis la date de l’évaluation, 
calculés au taux visé par l’article 48 de la Loi.

Aux fi ns de l’application de la Loi, cette cotisation 
d’équilibre spéciale est assimilée à la cotisation d’équi-
libre spéciale prévue à l’article 132 de la Loi.

SECTION IV
MESURES PARTICULIÈRES À L’AUTRE VOLET

14. À la date d’une évaluation actuarielle, pour 
l’application de la Loi à l’autre volet d’un régime de 
retraite en ce qui a trait à son fi nancement :

1° un défi cit actuariel de solvabilité de ce volet, déter-
miné au 31 décembre 2010 ou au 31 décembre 2011 aux 
fi ns de l’application du para graphe 2° du premier alinéa 
de l’ article 6, est réputé un défi cit actuariel de solvabilité 
déterminé lors d’une évaluation actuarielle antérieure du 
volet;

2° les cotisations d’équilibre établies à l’égard d’un 
défi cit visé par le pa ragraphe 1°, autres que celles considé-
rées versées avant le 31 décembre 2012 aux fi ns de l’appli-
cation de  l’article 6 et celles déjà versées, sont réputées 
constituer des cotisations d’équilibre qui restent à verser 
pour amortir un défi cit actuariel de solvabilité déterminé 
lors d’une évaluation actuarielle antérieure.

15. Pour l’application de l’article 42.1 de la Loi à 
l’égard de l’autre volet d’un régime de retraite, seules sont 
prises en considération les cotisations d’équilibre déter-
minées relativement aux défi cits actuariels de ce volet et 
les cotisations d’équilibre spéciales relatives à ce volet.
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SECTION V
GARANTIES

 16. Kruger inc. est solidairement responsable avec 
Papiers de Publication Kruger inc. quant aux engage-
ments nés des régimes de retraite enregistrés auprès de 
la Régie des rentes du Québec sous les numéros 7300, 
20637 et 25451 au titre des services effectués avant le 
1er janvier 2010.

En outre des informations prescrites à l’article 14 de 
la Loi, le texte de chacun de ces régimes doit contenir la 
mention de cette responsabilité solidaire et de ce qui est 
prévu à  l’article 17. Il doit aussi indiquer que Kruger inc. 
est libéré de cette responsabilité solidaire à l’égard d’un 
régime de retraite si le volet visé de ce régime devient 
solvable.

 17. Kruger inc. est libéré de la responsabilité solidaire 
à l’égard d’un régime de retraite mentionné au premier 
alinéa d e l’article 16 si un expert externe, dont les frais 
sont assumés par Kruger inc., désigné et mandaté par la 
Régie, démontre que l’employeur est en mesure d’assumer 
les obligations relatives au volet visé du régime lorsque, 
selon le cas :

1° il y a fusion de Papiers de Publication Kruger inc. 
avec une société qui n’est pas contrôlée directement ou 
indirectement par Kruger inc.;

2° le transfert des actions de Papiers de Publication 
Kruger inc. est effectué à une société qui n’est pas contrô-
lée directement ou indirectement par Kruger inc.;

3° le transfert d’un régime est effectué à une société 
qui n’est pas contrôlée directement ou indirectement par 
Kruger inc.

Dans le cas prévu a u paragraphe 3° du premier alinéa, 
Kruger inc. est libéré de la responsabilité solidaire à 
l’égard d’un régime de retraite mentionné au premier 
alinéa  de l’article 16 s’il verse au régime une somme qui 
correspond à la différence entre les cotisations d’équilibre 
qu’il aurait dû verser en vertu de la Loi et celles qu’il a 
versées en application des dispositions de la section III.2 
du Règlement sur la soustraction de certains régimes de 
retraite à l’application de dispositions de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite (c. R-15.1, r. 8) et 
des dispositions du présent règlement. Cette somme ne 
peut excéder le montant requis pour que le volet visé du 
régime soit solvable.

18. Dans le cas où Kruger inc. cède ou aliène la tota-
lité ou une partie de ses biens, et ce, tant que le degré de 
solvabilité moyen pondéré des volets visés des régimes 
de retraite auxquels s’applique l’article 2 demeure infé-
rieur à 90 %, à moins que Kruger inc. ne fournisse une 

autre garantie suffi sante, aucun dividende ne sera versé 
provenant du produit d’une telle cession ou aliénation et 
Kruger inc. ne procédera à aucune distribution du tel pro-
duit quelle qu’elle soit incluant :

1° la déclaration ou le paiement de tout autre dividende, 
le rachat d’actions ou autres valeurs mobilières;

2° le remboursement de toute avance ou prêt aux 
actionnaires de Kruger inc.;

3° la déclaration de tout boni ou autre forme de paie-
ment aux actionnaires.

Kruger inc. ou toute société contrôlée directement ou 
indirectement par Kruger inc. peut racheter tout capital-
actions et verser des dividendes sur toute catégorie 
d’actions détenue par une société d’État, notamment :

1° suite à la conversion de prêts consentis par une 
société d’État à toute société contrôlée directement ou 
indirectement par Kruger inc. en actions de toute catégorie 
de Kruger inc.;

2° suite à la conversion d’actions de toute société 
contrôlée directement ou indirectement par Kruger inc. 
en actions de toute catégorie de Kruger inc.

SECTION VI
ÉVALUATIONS ACTUARIELLES ET RAPPORTS

§1. Établissement de l’actif et du passif des volets

19. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite au 31 décembre 2012 doit contenir les 
renseignements concernant l’établissement de l’actif et du 
passif du volet visé et de l’autre volet du régime à cette 
date, notamment :

1° le passif de l’autre volet au 31 décembre 2010 et au 
31 décembre 2011, établi selon l’approche de solvabilité, de 
même que celui établi selon l’approche de capitalisation;

2° l’actif de l’autre volet au 31 décembre 2010 et au 
31 décembre 2011, établi selon l’approche de solvabilité, de 
même que celui établi selon l’approche de capitalisation, 
conforméme nt à l’article 6;

3° le cas échéant, pour tout défi cit actuariel de sol-
vabilité ou de capitalisation de l’autre volet, établi au 
31 décembre 2010 ou au 31 décembre 2011 conformém ent 
à l’article 6, son type, la date où il a été déterminé et celle 
de la fi n de sa période d’amortissement, de même que les 
mensualités relatives aux cotisations d’équilibre jusqu’à 
la fi n de cette période;
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4° les cotisations d’équilibre considérées payées avant 
le 31 décembre 2012 conformé ment à l’article 6 à l’égard 
des défi cits visés  par le paragraphe 3°.

§2. Contenu du rapport relatif à l’évaluation 
actuarielle au cours de la période d’applic ation 
de l’article 5

20. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite doit présenter séparément les renseigne-
ments relatifs au volet visé,  prév us aux articles 21 à 23, 
et ceux relatifs à l’autre volet.

   21. En ce qui concerne le volet visé du régime de 
retraite, le rapport relatif à l’évaluation actuarielle doit 
contenir les renseignements et les déclarations de l’actuaire 
prévus à la section des normes de pratique de l’Institut 
canadien des actuaires à laquelle réfère l’article 4 du 
Règlement sur les régimes complémentaires de retraite 
(c. R-15.1, r. 6), ainsi que les renseignements prévus aux 
paragraphes 1 à 5 de l’article 4 et aux articles 4.1 à 4.4 de 
ce règlement.

Pour ces fi ns, il est entendu que ces dispositions et 
normes s’appliquent au seul volet visé du régime.

   22. En ce qui concerne les défi cits actuariels du volet 
visé déterminés à la date de l’évaluation, le rapport doit 
contenir les renseignements suivants :

1° le montant du défi cit actuariel de capitalisation;

2° le montant du défi cit actuariel projeté actualisé, 
les calculs relatifs à sa détermination et les mensualités 
relatives aux cotisations d’équilibre à verser jusqu’au 
31 décembre 2024.

 23. Le rapport doit contenir les autres renseignements 
suivants :

1° une description des ajustements aux cotisations au 
volet visé résultant de l’application du troisième alinéa de 
l’article 41 de la Loi;

2° le montant total des lettres de crédit réputées,  en 
vertu de l’article 33, faire partie de l’actif du volet visé et 
celui pris en compte dans l’actif du volet visé aux fi ns d’en 
déterminer la solvabilité.

§3. Contenu du rapport relatif à l’évaluation 
actuarielle après la période d’ap plication de l’article 5

24. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite doit présenter séparément les renseigne-
ments relatifs au volet visé et les renseignements relatifs 
à l’autre volet.

25. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite dont la date correspond à celle déter-
minée c onformément à l’article 36 doit mentionner que les 
règles particulières de fi nancement du volet visé prévues 
par le présent règlement cessent de s’appliquer à ce régime 
à compter de cette date.

26. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite dont la date correspond à celle déter-
minée  conformément à l’article 37 doit mentionner que les 
dispositions du présent règlement prévoyant l’existence 
de deux volets distincts au sein du régime, de même que 
celles prévoyant les garanties de Kruger inc. cessent de 
s’appliquer à ce régime à compter de cette date.

SECTION VII
COMMUNICATIONS

27. La deuxième partie du relevé prévu à l’article 108 de 
la Loi doit mentionner que, tant que le régime demeure 
composé de deux volets, le passif du volet visé et le compte 
correspondant de la caisse de retraite sont considérés dis-
tinctement du passif et du compte de l’autre volet aux fi ns 
de l’acquittement de la part qui revient au conjoint.

28. Les renseignements que doivent contenir les rele-
vés prévus aux articles 112 et 113 de la Loi sont établis 
pour le volet visé et l’autre volet du régime de retraite 
comme s’il s’agissait de régimes de retraite distincts. Ces 
relevés doivent présenter séparément les renseignements 
relatifs à chacun de ces volets.

La section de ces relevés qui est relative au volet visé du 
régime de retraite doit en outre mentionner que la période 
d’application des règles particulières de fi nancement de ce 
volet se termine au plus tard le 31 décembre 2019 et que 
les règles de fi nancement de la Loi s’appliqueront par la 
suite, de sorte que le défi cit actuariel de solvabilité établi 
à ce moment pourra être amorti sur la période maximale 
permise par la Loi.

Ces relevés doivent également mentionner qu’aux fi ns 
de tout acquittement des droits des participants et des 
bénéfi ciaires du régime – y compris un acquittement à la 
suite du retrait d’un employeur partie à un régime inter-
entreprises ou à la suite de la terminaison d’un régime –, 
tant que le régime demeure composé de deux volets, le 
passif du volet visé et le compte correspondant de la caisse 
de retraite sont considérés distinctement du passif et du 
compte de l’autre volet.

29. L’employeur partie à un régime de retraite doit, 
dans les meilleurs délais, aviser par écrit la Régie des 
rentes du Québec qu’une compensation devient requise 
aux termes de l’article 1.3.4 de l’Entente concernant les 
exploitations de pâtes et papiers au Québec de Papiers 
de Publication Kruger inc. et Kruger Wayagamack inc.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 décembre 2012, 144e année, no 49 5363

L’avis doit contenir tous les renseignements utiles pour 
l’établissement de la cotisation additionnelle prévue à 
cette entente.

30. La Régie peut exiger d’un comité de retraite, d’un 
employeur partie à un régime de retraite ou de Kruger inc., 
aux conditions et dans les délais qu’elle fi xe, tout docu-
ment, renseignement ou rapport :

1° qu’elle estime nécessaire pour s’assurer du respect 
du présent règlement, notamment en ce qui a trait au 
contenu d’un rapport relatif à une évaluati on actuarielle 
prévu à la section VI;

2° relatif à une compensation ou à une cotisation addi-
tionnelle prévue à l’article 1.3.4 de l’Entente concernant 
les exploitations de pâtes et papiers au Québec de Papiers 
de Publication Kruger inc. et Kruger Wayagamack inc.

SECTION VIII
DISPOSITIONS DIVERSES

 31. L’exercice fi nancier d’un régime de retraite corres-
pond à l’année civile.

 32. Malgré le deuxième alinéa de l’article 118 de la 
Loi, toute évaluation actuarielle prévue au premier alinéa 
de cet article doit être complète.

 33. Pour la détermination de la solvabilité du volet 
visé et de l’autre volet d’un régime de retraite, est réputée 
faire partie de l’actif du volet visé du régime toute lettre de 
crédit fournie par l’employeur avant le 22 décembre 2011 
en vertu de l’article 42.1 de la Loi à l’égard d’une cotisation 
d’équilibre relative à un défi cit actuariel d’un régime de 
retraite mentionné en annexe ou à l’égard d’une cotisation 
d’équilibre spéciale relative à un tel régime.

 34. Malgré l’article 130 de la Loi, aucun défi cit actua-
riel de modifi cation n’est déterminé à l’égard d’une modi-
fi cation du volet visé d’un régime de retraite intervenue 
avant la date établi e conformément à l’article 36 quant à 
ce régime.

35. Le présent règlement ne constitue pas un règle-
ment visé par le troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de 
la Loi.

SECTION IX
FIN DE L’APPLICATION D ES MESURES

   36. L’article 4, l’arti cle 5, les dispositions  de la sec-
tion III et l’article 34 cessent de s’appliquer à un régime 
de retraite à compter de la première des dates suivantes :

1° celle de la première évaluation actuarielle qui 
montre que le volet visé du régime est solvable;

2° celle qui correspond à la date de fi n d’un exercice 
fi nancier du régime et qui est fi xée dans un écrit donnant 
instruction à cet effet, lequel est transmis avant cette date 
au comité de retraite et à la Régie des rentes du Québec par 
l’employeur partie au régime ou, s’agissant d’un régime 
de retraite interentreprises, même non considéré comme 
tel par application de l’article 11 de la Loi, par celui qui a 
le pouvoir de modifi er le régime;

3° celle fi xée par la Régie en tant que condition à l’auto-
risation de modifi er le régime afi n de substituer un nouvel 
employeur à l’ancien à compter de cette date, dans le cas 
où ce nouvel employeur n’est pas Kruger inc., Papiers 
de Publication Kruger inc. ou Kruger Wayagamack inc.

4° le 31 décembre 201 9.

 37. L’article 2, l’article 3, les dispositions des sections II 
et V, c elles de la sous-section  3 de la section VI, celles  de 
 la section VII et les articles 31 à 33 cessent de s’appliquer 
à un régime de retraite à compter de la première des dates 
suivantes :

1° celle de la première évaluation actuarielle qui 
montre que le volet visé du régime est solvable;

2° celle qui suit de 5 ans la première des dates déterm i-
né es en  application de s paragraphes 2°, 3° et 4° de l’article 36 
relativement au régime.

38. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec. Toutefois, 
il a effet depuis le 31 décembre 2012.

ANNEXE
(art. 1)

Régimes de retraite visés par le présent règlement

Numéro  Nom du régime au 31 décembre 2009
d’enregistrement 
auprès de la Régie 
des rentes du Québec
7300 Régime de retraite des employés cadres 
 et non syndiqués de Kruger inc.
20637 Régime de retraite des employés 
 syndiqués de Kruger inc. Bromptonville
25451 Régime de retraite des employés 
 syndiqués de Kruger inc. 
 – Trois-Rivières
31885 Régime de retraite des employés 
 syndiqués de Kruger Wayagamack inc.
31889 Régime de retraite des employés cadres 
 et non-syndiqués de Kruger 
 Wayagamack inc.

58561
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